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RÈGLEMENT NO 461-2021 
 
 

RÈGLEMENT Nº 461-2021 DÉCRÉTANT UN EMPRUNT DE 425 000$  
POUR LE PAIEMENT D’UNE PARTIE DES TRAVAUX DE RÉFECTION DU 

BARRAGE DU LAC AUX ARAIGNÉES 
 
 
      Attendu que la Ville de Lac-Mégantic a fait l’achat de terrains et du barrage du 
lac Aux Araignées en 2014 et 2015, sur le territoire de la Municipalité de Fronte-
nac; 
 
      Attendu que la Ville de Lac-Mégantic a adopté un règlement d’emprunt en 
2018, lequel n’a pas été approuvé par les personnes habiles à voter; 
 
      Attendu qu’au cours des dernières années, le barrage s’est désagrégé et 
qu’avec les deux dernières années chaudes, le niveau du lac n’a jamais été aussi 
bas; 
 
      Attendu que le lac Aux Araignées est situé en totalité sur le territoire de la Mu-
nicipalité de Frontenac; 
 
      Attendu que les travaux de réfection du barrage sont nécessaires pour assurer 
la pérennité du lac Aux Araignées; 
 
      Attendu que la Ville de Lac-Mégantic et la Municipalité de Frontenac ont con-
venu d’une entente par laquelle elles s’engagent à assumer 50% chacune des 
coûts de réfection dudit barrage; 
 
      Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors de 
la séance du conseil tenue le 7 décembre 2021 et que le projet de règlement a été 
déposé à cette même séance. 
 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. René Pépin, conseiller, appuyé et résolu 
unanimement, que le règlement suivant portant le numéro 461-2021 soit adopté: 
 
      Le conseil décrète ce qui suit : 
 
 
ARTICLE 1 : 
 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
 
ARTICLE 2 : 
 
Le conseil est autorisé à payer à la Ville de Lac-Mégantic sa part du coût des travaux 
de réfection du barrage du lac Aux Araignées décrété par le règlement no. 2021-17 
de la Ville de Lac Mégantic soit la somme de 425 000$, le détail des travaux étant 
joint au présent règlement ainsi que l’entente concernant la contribution exigible de 
chacune des municipalités, sous les cotes «A» et «B» respectivement. 
 
 
ARTICLE 3 : 
 
Le conseil est autorisé à dépenser une somme de 425 000$ pour les fins du présent 
règlement. 
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ARTICLE 4 : 
 
Aux fins d’acquitter les dépenses décrétées au présent règlement, soit une somme 
de 425 000$, incluant les frais, les frais incidents et les taxes nettes, le conseil est 
autorisé à emprunter une somme de 425 000$ sur une période de 10 ans. 
 
 
ARTICLE 5 : 
 
Pour pourvoir à 50% des dépenses engagées relativement aux intérêts et au rem-
boursement en capital des échéances annuelles de l’emprunt, il est par le présent 
règlement imposé et il sera prélevé, annuellement, durant le terme de l’emprunt, sur 
tous les immeubles imposables situés sur le territoire de la municipalité, une taxe 
spéciale à un taux suffisant d’après leur valeur telle qu’elle apparaît au rôle 
d’évaluation en vigueur chaque année. 
 
 
ARTICLE 6 : 
 
Pour pourvoir à 50% des dépenses engagées relativement aux intérêts et au rem-
boursement en capital des échéances annuelles de l’emprunt décrété par le présent 
règlement, il est exigé et il sera prélevé, chaque année, de chaque propriétaire d’un 
immeuble imposable riverain au lac Aux Araignées et situé à l’intérieur du bassin de 
taxation illustré au croquis annexé au présent règlement pour en faire partie inté-
grante sous la cote « C », une compensation pour chaque immeuble imposable dont 
il est propriétaire. 
 
Le montant de cette compensation sera établi annuellement en multipliant le nombre 
d’unités attribuées suivant le tableau ci-après à chaque immeuble par la valeur attri-
buée à 1 unité.  Cette valeur est déterminée en divisant le montant de l’échéance an-
nuelle de l’emprunt par le nombre total d’unités de l’ensemble des immeubles impo-
sables. 
 

Catégorie d’immeuble visé     Nombre d’unités 
 
Immeuble construit : valeur au rôle du bâtiment de 100 000$ et moins: 0.50 
Immeuble construit : valeur au rôle du bâtiment de 100 001$ et plus : 1.00 
 
 
Immeuble vacant d’une superficie de 50 000 m2 et moins: 0.50 
Immeuble vacant d’une superficie entre 50 001 m2 et 300 000 m2 : 1.00 
Immeuble vacant d’une superficie entre 300 001 m2 et 600 000 m2 : 1.50 
Immeuble vacant d’une superficie de 600 001 m2 et plus: 2.00 
 
 
ARTICLE 7 : 
 
S’il advient que le montant d’une affectation autorisée par le présent règlement est 
plus élevé que le montant effectivement dépensé en rapport avec cette affectation, 
le conseil est autorisé à faire emploi de cet excédent pour payer toute autre dé-
pense décrétée par le présent règlement et pour laquelle l’affectation s’avérerait 
insuffisante. 
 
 
ARTICLE 8 : 
 
Le conseil affecte à la réduction de l’emprunt décrété par le présent règlement 
toute contribution ou subvention pouvant lui être versée pour le paiement d’une 
partie ou de la totalité de la dépense décrétée par le présent règlement. 
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Le conseil affecte également, au paiement d’une partie ou de la totalité du service 
de la dette, toute subvention payable sur plusieurs années.  Le terme de rembour-
sement de l'emprunt correspondant au montant de la subvention sera ajusté auto-
matiquement à la période fixée pour le versement de la subvention. 
 
 
ARTICLE 9 : 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
 
 
Adopté le 20 décembre 2021. 
 
 
 
 
_________________________  __________________________ 
GABY GENDRON    BRUNO TURMEL 
Maire      Directeur général et secrétaire-trésorier 
 
 

CERTIFICAT DE PUBLICATION 
 
Avis de motion et dépôt du projet de règlement : 7 décembre 2021 
Adoption : 20 décembre 2021 
Tenue de registre : 2022 
Approbation du Ministre des Affaires Municipales : 2022  
Entrée en vigueur : 2022  
Affichage : 2022  
 
 
 
 
_________________________  __________________________ 
GABY GENDRON    BRUNO TURMEL 
Maire      Directeur général et secrétaire-trésorier 
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COTE « A » 
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COTE « B » 
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COTE « C » 
 
  Bassin de taxation 
 
  Immeuble non assujetti à la taxation  
 
 

 


